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LISTE DES ACTIVITÉS DU PROGRAMME QUI SONT SUGGÉRÉES AUX ÉTATS MEMBRES

(Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles) 

Comme on peut le constater dans les paragraphes qui suivent, le Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en son chapitre V.B.I, suggère, entre autres, aux États membres une liste d'activités spécifiques qui peuvent être mises en œuvre de manière unilatérale ou sous forme bilatérale ou multilatérale, en ayant recours, notamment, aux forums intergouvernementaux sur la migration.

ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

Suggérer aux États membres de l’OEA, entre autres, de mettre en œuvre éventuellement les activités spécifiques optionnelles suivantes:

1. Échanger des données sur le phénomène migratoire, ses caractéristiques, sa dimension, ses statistiques et incidences. Améliorer les systèmes d’information statistique et encourager l’échange des informations et des pratiques optimales au moyen des technologies de l’information et de la communication. 
2. Faciliter l’accès des migrants à l’information conformément à l’ordre juridique interne.

3. Renforcer les capacités des migrants à prendre des décisions en connaissance de cause par la diffusion d’informations sur les moyens juridiques pour la migration et les dangers liés au trafic illicite de migrants et à la traite des personnes.  
4. Développer les capacités institutionnelles pour la gestion de la migration par la formation des fonctionnaires, la réforme des cadres normatifs et l’établissement de systèmes structurés et équitables de gestion des migrations.

5. Envisager de signer, de ratifier tous les instruments internationaux et interaméricains de défense des droits de la personne ou d’y adhérer, et prendre des mesures concrètes à l’échelle nationale pour promouvoir et renforcer le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes, y compris, entre autres, ceux qui reviennent aux femmes, aux enfants, aux personnes âgées, aux populations autochtones, aux migrants et à leurs familles, aux rapatriés, aux personnes handicapées et aux membres de groupes vulnérables.  
6. Envisager de signer ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels ou d’y adhérer. 
7. Modifier leurs législations en vue de les rendre conformes à leurs obligations de respecter les droits humains des migrants établies dans les instruments internationaux sur les droits de la personne et la migration, notamment les instruments relatifs à la protection des travailleurs migrants dont ils sont parties, en reconnaissant le droit souverain des États de réglementer l’entrée et le séjour des étrangers sur leurs territoires.

8. Modifier les pratiques des chaque État en matière de migration, particulièrement en ce qui a trait à l’entrée et au séjour des étrangers sur leurs territoires afin de garantir que ces pratiques soient mises en œuvre et conformes au droit international relatif aux droits de la personne et aux droits des réfugiés. 
9. Former les fonctionnaires qui remplissent des fonctions liées à la migration au cadre juridique de la migration, à la protection des droits humains des migrants et de leurs familles, aux conditions de vulnérabilité des migrants et de leurs familles, à l’identification et à la protection des réfugiés et des demandeurs d’asile potentiels, et aux modes de fonctionnement des réseaux de trafic illicite de migrants et de traite des personnes ainsi qu’à l’identification des victimes et à l’assistance qui doit leur être apportée.
10. Consentir des efforts pour harmoniser les règles sur la migration entre les États intéressés du Continent américain et dans le cadre des groupes régionaux. 
11. Mener des programmes visant à promouvoir la migration autorisée et les accords sur les travailleurs migrants.    
12. Promouvoir et exécuter des programmes de rapatriement volontaire comme solution optionnelle à la déportation ou à l’expulsion.

13. Mener des programmes d’information et d’assistance pour les migrants et leurs familles qui retournent dans leurs pays d’origine. 
14. Encourager des politiques et des actions qui garantissent l’application des garanties prévues par la loi dans les procédures de migration. 

15. Encourager et faciliter l’établissement de politiques nationales, de législations et de pratiques visant la protection des droits des migrants et de leurs familles qui font l’objet de procédures juridiques relatives à la migration, conformément à l’ordre juridique interne de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable, notamment les droits à l’accès à la justice, la protection contre l’emprisonnement arbitraire, les principes du procès équitable et l’égalité devant la loi.

16. Émettre des pièces d’identité aux migrants à travers les représentations consulaires des États d’origine.

17. Promouvoir la protection consulaire conformément aux obligations contractées par les États parties à la Convention de Vienne sur les relations consulaires en tenant compte de l’information, de la notification, de la communication et de l’assistance consulaire offerte aux migrants, et conclure et mettre en œuvre des accords de coopération entre les États dans ce domaine, par exemple sur les réseaux de fonctionnaires de liaison.

18. Mener des campagnes massives d’information du public et des programmes d’enseignement de base et de niveau secondaire sur la non-discrimination et sur la connaissance des contributions et de la valeur des migrants et de leurs familles au sein des sociétés d’origine et d’accueil. 
19. Collaborer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de trafic illicite de migrants et mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités ainsi que la protection et l’assistance fournies aux migrants, au besoin.
20. Collaborer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de traite de personnes, et mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités ainsi que la protection et l’assistance fournies aux victimes.  
21. Fournir des mécanismes adéquats pour les processus de présentation de plaintes par les migrants et les organisations de la société civile au motif d’actes de violence et de violation présumée de droits de la personne, sans préjudice du droit de recours aux mécanismes de protection applicables des Systèmes interaméricain et universel.
22. En ce qui concerne les transferts de fonds, prendre des mesures concrètes afin de promouvoir, dans les plus brefs délais, l’établissement des conditions nécessaires à la concrétisation de l’objectif qui consiste à réduire au moins de moitié le coût moyen de ces virements dans la région, si possible, en 2008 au plus tard. En outre, si cela s’avère nécessaire et approprié, adopter des mesures telles que la promotion de la concurrence entre les fournisseurs de ces services; l’élimination d’obstacles normatifs et d’autres mesures restrictives qui ont des effets sur le coût de ces virements, ainsi que le recours à de nouvelles technologies, tout en maintenant des normes de supervision financière effectives.
23. Épauler les initiatives volontaires conçues par les communautés ou les individus pour utiliser les fonds d’investissement et les ressources de projets productifs qui favorisent le bien-être général et le développement des communautés d’origine. 

24. Promouvoir des accords bilatéraux sur les avantages sociaux octroyés aux migrants et à leurs familles, de sorte que les contributions à la sécurité sociale versées dans un État puissent être réclamées ou transférées dans l’État où le travailleur migrant est installé. 
25. Promouvoir l’échange des informations et des pratiques optimales entre les divers acteurs de ce Programme.

26. Préserver l’intégrité physique des migrants et prendre les mesures pertinentes pour prévenir, combattre et éliminer la violence et d’autres formes de délits comme la fraude, l’extorsion et la corruption qui sont perpétrés contre les migrants.

27. Fournir un accès approprié et efficace pour tous les migrants et leurs familles aux systèmes judiciaires afin de les mettre en mesure d’exercer leurs droits.

28. Fournir les moyens nécessaires pour préserver la santé de toutes les personnes au moyen de mesures sanitaires d’assistance médicale à l’intérieur des limites des ressources publiques et communautaires, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international aux droits de la personne applicable.  
29. Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace de tous les enfants migrants aux systèmes éducatifs quelque soit le lieu où ils se trouvent, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable.

30. Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace de tous les migrants et de leurs familles à l’éducation, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable.

31. Faciliter la participation des migrants à la vie culturelle de la communauté.

32. Consentir les meilleurs efforts pour obtenir la mise en œuvre des lois sur le travail en mettant l’accent sur la situation et les conditions de travail des travailleurs migrants dans un contexte de transparence, en créant les connaissances et le professionnalisme nécessaires et en mettant en commun les pratiques optimales.

33. Protéger la propriété acquise légalement par tous les migrants y compris les liquidités, les biens immeubles, la propriété intellectuelle, les comptes bancaires et d’autres instruments financiers et autres biens, et combattre les actes illicites perpétrés contre eux. 
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